
« La PSC c’est parti ! » 

Par Jean-Christophe MAUBOUSSIN, sous-directeur 
des  politiques  sociales  et  des  conditions  de  travail 
(SRH3) au sein du Secrétariat général des ministères 
économiques et financiers 

Tous les agents du ministère bénéficieront à compter du 1er janvier 2026 d’une 
couverture santé et prévoyance améliorée, avec des garanties renforcées, et une 
participation  financière  de  l’employeur  significativement  augmentée.  Des 
dispositifs  de solidarité  seront  également  mis  en place pour  accompagner  les 
familles et les agents aux revenus les plus modestes. 

Ce nouveau dispositif  s’inscrit  dans  le  cadre  d’une réforme interministérielle 
concernant l’ensemble de la fonction publique de l’Etat, qui a été déclinée par le 
ministère et adaptée à nos spécificités dans l’accord ministériel du 21 juin 2024, 
signé à l’unanimité des représentants du personnel. En pratique, il sera mis en 
œuvre par  les  deux opérateurs  désignés à  l’issue d’une procédure de marché 
public : Alan en santé et GMF-Vivinter Fonction publique en prévoyance. 

Aujourd’hui,  les  agents  ont  tous  été  contactés  par  les  opérateurs  et  doivent 
engager  leurs  démarches  –  simples  et  rapides  –  d’affiliation  et  de 
« personnalisation » de leur couverture (choix des options, affiliation des ayants 
droit),  ou  d’activation  d’une  dispense.  Ils  doivent  également  résilier  leurs 
contrats en cours : pour cela, un outil unique d’aide à la résiliation est mis à leur 
disposition par les opérateurs Alan et GMF-Vivinter. 

Les retraités peuvent également adhérer, à compter du 1er janvier 2026, à la 
nouvelle  couverture  santé,  pour  bénéficier  de  garanties  renforcées  et  de 
mécanismes de solidarité. Un espace adhérent sera  mis à leur disposition 
par Alan à partir du 15 novembre. 

Ce  mémo  vous  présente  les  grandes  lignes  de  la  réforme  de  la  PSC,  les 
démarches à engager ainsi que toutes les coordonnées utiles.  Il précise pour 
chaque point les modalités de déclinaisons du dispositif pour les retraités.

Bonne lecture !

Jean-Christophe MAUBOUSSIN
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1. Qu’est-ce que la réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) ?

La protection sociale complémentaire (PSC) regroupe deux volets :
• La santé, qui couvre le remboursement des frais médicaux ;
• La prévoyance, qui protège contre les accidents de la vie (arrêt de travail, invalidité, décès).

La réforme de la PSC est portée par deux accords interministériels conclus avec les représentants du personnel au  
niveau de la fonction publique de l’Etat : l’accord du 26 janvier 2022 en santé, et l’accord du 20 octobre 2023 en 
prévoyance.  Cette  réforme a  été  déclinée  et  adaptée  aux spécificités  du ministère  dans  le  cadre  de  l’accord  
ministériel commun à la santé et à la prévoyance du 21 juin 2024, signé par l’unanimité des représentants du  
personnel. 

Cette réforme, qui s’applique à compter du 1er janvier 2026, apporte plusieurs changements majeurs, permettant 
d’améliorer la protection des agents du ministère : 

➢ Un dispositif obligatoire santé et prévoyance pour les actifs  

La couverture santé et prévoyance s’inscrit désormais dans le cadre de contrats collectifs couvrant, de 
manière obligatoire, l’ensemble des agents actifs du ministère. 

Le caractère obligatoire du nouveau dispositif vise à :
• Assurer à chacun un même socle de garanties en santé et en prévoyance ;
• Mutualiser les risques afin de proposer des tarifs plus justes, indépendants de l’âge ou de l’état de santé ;
• Renforcer la solidarité entre les agents, leurs familles et les retraités aux revenus les plus modestes.

Aux MEF, ce caractère obligatoire permet aussi de s’adapter à la réalité du ministère, où plus de 90 % des agents  
disposent déjà de contrats couvrant santé et prévoyance auprès des mutuelles historiques (MGEFI et MCF).

Des dispenses sont possibles, selon les conditions définies par les textes règlementaires (en santé  : article 3 du 
décret du 22 avril 2022 ; en prévoyance : article 15-2 du décret du 4 juillet 2024). 

L’adhésion aux garanties socles santé et prévoyance est obligatoire. En complément, les agents peuvent 
choisir d’adhérer à des options (deux options sont possibles en santé et en prévoyance) pour une protection 
renforcée. 

La participation financière de l’employeur est sensiblement augmentée. En santé, elle passe d’un montant 
forfaitaire de 15 euros par mois à une prise en charge de 50 % de la cotisation d’équilibre pour le panier socle. En 
prévoyance, une participation forfaitaire de 7 euros par mois est créée.
Par ailleurs, une participation financière supplémentaire de 5 euros par mois est proposée aux agents souhaitant  
renforcer leur couverture santé en souscrivant à l’une des deux options facultatives proposées.

Les agents peuvent rattacher leurs ayants droit (conjoint, enfants) à leur couverture santé. Dans ce cas, le 
choix d’option s’applique de manière uniforme à l’ensemble des membres de la famille. En revanche, les ayants  
droit ne sont pas concernés par la prévoyance. 

➢ Un dispositif facultatif centré sur la santé pour les retraités  

Les retraités  peuvent  adhérer à  la  couverture santé,  à  titre  facultatif,  sans  participation financière  de 
l’employeur, mais avec des mécanismes de solidarité permettant de limiter leur niveau de cotisations.  Pour 
les personnes déjà retraitées, leur adhésion peut intervenir à compter du 1er janvier 2026, et au plus tard dans un 
délai de deux ans, soit jusqu’au 31 décembre 2027. 

Les futurs retraités pourront également adhérer à la couverture santé, à titre facultatif, dans un délai d’un an 
à compter de leur départ à la retraite. Ils ne pourront pas bénéficier de la participation financière de l’employeur.

Logiquement, les retraités ne sont pas concernés par la couverture prévoyance. 



Les retraités et les futurs retraités peuvent rattacher leurs ayants droit (conjoint, enfant) à leur couverture 
santé. Comme pour les actifs, le choix d’option s’applique alors de manière uniforme à l’ensemble des membres 
de la famille. 

Les agents  actifs  et  les  retraités  aux revenus les  plus  modestes,  ainsi  que les  familles,  sont  éligibles  aux 
mécanismes  de  solidarité  en  santé,  financés  par  des  cotisations  additionnelles  payées  par  l’ensemble  des 
adhérents. Ces dispositifs de solidarité s’articulent notamment autour de prestations d’accompagnement social 
(pour les agents actifs et les retraités, ainsi que les familles) et d’un fonds d’aide aux retraités.



2. Quelles sont les garanties proposées en santé  et comment choisir ses options ? 

En santé,  les agents retraités doivent adhérer aux garanties socle (ou garanties de base).  En complément,  ils 
peuvent choisir d’adhérer à une option, pour bénéficier d’une protection renforcée. 

Les garanties du panier de soins socle, ont été définies au niveau interministériel. 
Les garanties optionnelles, qui sont facultatives, ont été définies dans l’accord ministériel du 21 juin 2024.  
Elles permettent d’améliorer le niveau de remboursement, et donc de diminuer la part restant à la charge 
de l’agent.

Par exemple, pour des soins dentaires : 

Exemple d’une pose de couronne 
monolithique zicorne sur molaire 
(dent non visible) 

Tarif moyen : 550 €

Garanties socle, sans option

Avec Option 1

Avec Option 2

Si les ayants droit sont rattachés au contrat de l’agent retraité ils  adhèrent nécessairement à la même  
option.

Où trouver des informations complètes sur les niveaux de garanties ? 

Une présentation détaillée des garanties est disponible sur le  site d’Alan. Elle permet de connaître les 
niveaux de remboursement pour chacune des dépenses de santé, selon la configuration choisie (« socle » 
ou « socle + option 1 » ou « socle + option 2 »). 
Les niveaux de remboursement sont exprimés en pourcentage de la base de remboursement de la sécurité 
sociale (BRSS) ou en euros.

https://alan.com/coverage/vMEF_2026?option=compare


3. Comment la PSC santé s’applique-t-elle aux retraités ? 

Les retraités et leurs ayants droit peuvent adhérer, de manière facultative, à la PSC santé des MEF. Ils  
bénéficient ainsi de mécanismes de solidarité. S’ils souhaitent adhérer, ils doivent le faire dans les délais  
prévus par les textes réglementaires. 

Garanties des retraités 

Les  garanties  des  retraités  sont  les  mêmes  que  celles  des  actifs  (présentées  dans  l’article  dédié)  :  en  cas  
d’adhésion, ils bénéficient des garanties socle et peuvent choisir, en complément, d’adhérer à l’une des deux 
options proposées. Ces garanties sont présentées de manière plus détaillée sur le site d’Alan (site des agents actifs 
ou site dédié aux retraités). 

Cotisations et mécanismes de solidarité à destination des retraités 

Les retraités ne bénéficient pas d’une participation financière de leur ancien employeur. En revanche, plusieurs  
mécanismes de solidarité leur sont destinés. 

Le niveau de cotisation est plafonné suivant l’ancienneté à la retraite à : 
- 100 % de la cotisation d’équilibre des actifs la 1ère année ;
- 125 % de la cotisation d’équilibre des actifs la 2ème année ;
- 150 % de la cotisation d’équilibre des actifs la 3ème, 4ème et 5ème année ; 
- 175 % de la cotisation d’équilibre des actifs les années suivantes. 

Au-delà de 75 ans, le niveau de cotisations ne pourra plus évoluer en fonction de l’âge.

L’annexe présente les grilles tarifaires applicables aux retraités en 2026.

Par ailleurs, un fonds d’aide aux retraités, financé par des cotisations additionnelles de 2% dues par l’ensemble  
des adhérents, apporte une aide au paiement de la cotisation aux 30% de retraités aux revenus les plus modestes. 
Cette aide est incluse dans le simulateur de cotisations disponible sur le site d’Alan dédié aux retraités. 

Comme les actifs, les retraités peuvent bénéficier des prestations d’accompagnement social en fonction de leur  
état de santé et de leurs ressources, s’ils font face à un reste à charge particulièrement élevé. 

Le site d’Alan dédié aux retraités comprend un simulateur de cotisations. 

Démarches d’adhésion pour les retraités 

● Les agents partis en retraite   au plus tard au 1  er   janvier 2026   (retraités du «     stock     ») :  
◦ Se rendent sur le site dédié aux retraités et accèdent au parcours d’affiliation ; 
◦ Fournissent les documents justifiant leur éligibilité (l’un des derniers bulletins de paie et un bulletin 

de pension (du SRE ou de l’IRCANTEC)) et procèdent aux démarches d’affiliation en ligne ; 
◦ Ils peuvent également demander un dossier d’adhésion papier. 

Les personnes  partant à la retraite en fin d’année 2025 ou au 1er janvier 2026 sont également 
concernées par cette procédure. 

     
● Les agents admis à faire valoir leur droit à la retraite   à compter du 2 janvier 2026 et déjà couverts par   

Alan au titre du contrat collectif     :   
◦ Recevront automatiquement une invitation par mail d’Alan leur présentant l’offre dédiée aux retraités 

et un lien permettant d’accéder au parcours d’affiliation ; 
◦ Ils pourront également demander un dossier d’adhésion papier. 

https://alan.com/fr-fr/l/alan-agents-retraites-ministeres-economiques-et-financiers
https://alan.com/fr-fr/l/mef-retraites#custom_block$89058d92-d0a2-44b2-a6c8-d3fc4979366f
https://alan.com/coverage/vMEF_retraite_2026?option=compare
https://alan.com/coverage/vMEF_2026?option=compare


     

L’espace adhérent sur le site d’Alan sera ouvert aux retraités à compter du 15 novembre 2025. 

Délais d’adhésion pour les retraités 

Les personnes déjà à la retraite pourront adhérer à la PSC à compter du 1er janvier 2026, et au plus tard dans un 
délai de deux ans, soit jusqu’au 31 décembre 2027. Passé ce délai, les retraités ne pourront plus rejoindre la PSC  
des MEF. 

Les personnes partant à la retraite à partir du 2 janvier 2026 disposeront d’un délai d’un an après leur cessation  
d’activité pour choisir d’adhérer ou non à la PSC santé.



4. Où trouver des informations sur la réforme de la PSC ? 

Vous pourrez trouver des informations utiles sur les supports suivants 

- Le site d’ALAN dédié aux retraités : Alan – retraités
Vous pouvez y consulter le simulateur de cotisations, et effectuer vos démarches d’adhésion. 

- Le portail de l’action sociale     du ministère :   Santé prévoyance - Action Sociale   
N’hésitez pas à consulter les vidéos de présentation de la PSC, la foire aux questions, les multiples supports de  
communication…

                   

Pour les démarches de résiliation de vos contrats en cours, vous pouvez utiliser :
- L’outil dédié proposé par les opérateurs : outil de résiliation
- Pour les contrats conclus il y a moins de 12 mois, l’attestation employeur disponible sur le portail de l’action  
sociale : Santé prévoyance - Action Sociale

Pour toute  question  individuelle,  nous  vous  invitons  à  contacter,  par  mail  ou  téléphone,  le  service  client 
d’ALAN. Leurs coordonnées sont les suivantes :

            La PSC c’est parti !

https://alan.com/fr-fr/l/alan-agents-retraites-ministeres-economiques-et-financiers

01 73 17 70 00

Le contact mail est possible via le site de l’opérateur

alan.com/contact-membre#/contact-us 

https://alan.com/contact-membre#/contact-us
https://alan.com/fr-fr/l/alan-agents-retraites-ministeres-economiques-et-financiers
https://actionsociale.finances.gouv.fr/sites/actionsociale/accueil/sante-prevoyance.html
https://alan.com/finance-termination-letter-generator
https://actionsociale.finances.gouv.fr/sites/actionsociale/accueil/sante-prevoyance.html
https://alan.com/fr-fr/l/alan-agents-retraites-ministeres-economiques-et-financiers


Annexe : grilles tarifaires retraités – Santé






